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Comment envisagez-vous la mise en
œuvre de partenariats pouvant répon-
dre aux attentes exprimées par la so-
ciété civile?
La CCI et le Groupe de Coordination des In-
terlocuteurs Professionnels ont mis en avant
le fait que le secteur privé peut mettre ses
réseaux, son expérience et son sens de l’en-
treprise au service des partenariats. Il faudra
le concours de tous les acteurs pour promou-
voir de façon efficace les technologies de l’in-
formation et de la communication (TIC) car
chacun dispose de ses compétences propres.
Y a-t-il des modèles dont on peut s’ins-
pirer ?
Il n’y a pas de modèle unique pour le parte-
nariat. Chaque partenariat doit être adapté
à un projet particulier, et les partenaires pour-
ront se concentrer sur leurs propres domai-
nes de compétence. Il est extrêmement
important de s’inspirer des nombreux parte-
nariats qui existent entre le secteur privé et
le secteur public et qui font un travail criti-

Un cheval de Troie
Notre réseau global de communication est
l’équivalent moderne du cheval de Troie. Car
sans devoir disposer d’une vaste armée, un
cyberpirate habile peut s’infiltrer dans tout ré-
seau national, semer la confusion et menacer
sérieusement la société moderne. Tout en ad-
mettant qu’il serait possible de détruire les
réseaux d’information qui ont conduit à notre
ère de l’information, par des infiltrations tous
azimuts ou par le recours systématique à une
énergie ciblée ou des armes basées sur des
fréquences hertziennes, il est ironique de cons-
tater que 1,5 millions de villages de notre globe
manquent encore de moyens de communica-
tion élémentaires. Des moyens tels que le té-
léphone, le télécopieur ou l’accès à Internet.
Des moyens qui pourraient constituer à long
terme un espoir de voir un jour la paix et la
prospérité s’installer dans le monde entier.
Car après tout, c’était la compassion, et non
pas le conflit, qui a inspiré la technologie de
l’ère de la communication. Pour Marconi, le
télégraphe constituait un moyen de nous rap-
procher et de pacifier le monde. Quant au té-
léphone, il résulte des efforts de Graham Bell
pour surmonter la surdité de son épouse et de
ses élèves, alors que le développement de la
toile, le Web, est le résultat de la quête des
scientifiques à partager leur savoir collectif.
Cependant il sera peut être nécessaire de signer
des accords multilatéraux pour assurer la sécu-
rité à long terme de nos réseaux d’information
et de communication et pour régler les ques-
tions sur la confidentialité, l’authenticité et la
diversité linguistique du monde connecté. Le
moment est venu de faire de notre village glo-
bal une réalité sûre et de s’assurer que tous ses
citoyens puissent bénéficier des moyens d’in-
formation et de communication qui l’ont forgé.

Yoshio Utsumi
Secrétaire général

Union Internationale des Télécommunications

Maria Livanos Cattaui

«Le SMSI sera un tournant décisif»

L e secteur privé tire un bilan
positif du PrepCom-2 et
demandera aux chefs d’Etat,

qui doivent se réunir début juin à
Evian, de s’engager pleinement pour
la réussite du Sommet mondial sur la
Société de l’information. Interview de
Madame Maria Livanos Cattaui,
secrétaire générale de la Chambre de
commerce internationale (CCI, Paris).

que en matière de TIC et de développement,
p.ex. dans le domaine de la jeunesse. Nous
pourrons ensuite les développer pour évo-
luer vers des partenariats productifs basés sur
une dynamique locale, des besoins spécifi-
ques, etc.
A propos du Plan d’action qui se des-
sine, quels projets concrets seraient à
votre avis de nature à mobiliser le sec-
teur privé ?
Il faudra avant tout tenir compte du Plan
d’action dans son ensemble. Bien entendu
le chapitre sur les investissements intéressera
le monde des affaires en premier lieu. Des
projets concrets pourront émerger et des dé-
cisions d’investissement seront prises lors-
que le monde des affaires aura constaté que
les nouveaux marchés offrent les conditions
nécessaires à la mise en œuvre de leurs ac-
tions – les investissements engendreront
ainsi la création de nouvelles entreprises et
d’emplois. Un plan d’action bien étayé qui
indique les grandes lignes de sa mise en
œuvre aura certainement un impact positif
sur la mobilisation du secteur privé.
Quelle est la vision du secteur privé
pour surmonter les inégalités et faire
en sorte que tout le monde y trouve
son compte ?
Les pays donateurs devront élaborer des
méthodes pour rendre l’aide plus efficace.
Et les récipiendaires à leur tour devront met-
tre en place une politique qui attirera davan-
tage d’investissements pour le secteur privé.
Pour que les pays les plus pauvres du monde
puissent un jour avoir la possibilité de se li-
bérer du piège de la pauvreté, l’aide au dé-
veloppement des TIC doit jouer un rôle de
catalyseur afin de stimuler la création d’en-
treprises, la croissance économique et la
création de richesse.



Secteur privé
Le ton juste

Pour le secteur privé, le Sommet mon
dial sur la Société de l’information
(SMSI) constitue l’occasion de pren-

dre davantage conscience des technologies
de l’information et de la communication
(TIC) en tant qu’instrument de croissance
économique et sociale.
Dans la mesure où les conditions appro-
priées sont instaurées à tous les échelons –
national, régional et international – de nou-
veaux marchés s’ouvriront. Il y aura de mul-
tiples occasions pour les investissements
locaux et étrangers, et le sens de l’entre-
prise va se développer.
C’est cela la vision du SMSI par le secteur
privé. Si cette vision se réalise, il y aura da-
vantage d’emplois, de la création de richesse
et un niveau de vie supérieur, cela surtout
dans les pays en voie de développement qui

A l’approche de la réunion du G8 à
Evian, quel peut être le rôle du secteur
privé pour obtenir l’engagement des
chefs d’Etat des pays les plus puissants
du monde à participer d’une manière
constructive au SMSI ?
Avant chaque Sommet du G8, la CCI, au nom
du secteur privé mondial, adresse une décla-
ration aux leaders du G8. La déclaration de
cette année souligne que le SMSI sera un
tournant décisif dans la prise de conscience
du potentiel des TIC dans la promotion du
développement économique et social. Le
point de vue du secteur privé, tel qu’il est
exprimé par la CCI, se retrouve souvent re-
flété dans le communiqué final du Sommet.
Que pensez-vous de l’idée d’une Charte
de la Solidarité Numérique exprimée
par le Président Abdoulaye Wade au
cours du PrepCom-2 ?
La Charte Numérique telle que l’a présentée
le Président Abdoulaye Wade représente une
idée novatrice et intéressante. Je suis d’ac-
cord avec le Président Wade pour dire qu’une
telle Charte permettrait d’évaluer les progrès
réalisés. Du point de vue du secteur privé,
les critères devront se baser sur des éléments
communs: accessibilité financière,
mesurabilité, durabilité et reproductibilité.

Société Civile
Cap sur le partenariat

La création d’un Bureau de la Société
Civile (BSC) en tant que homologue
ONG du Bureau Intergouvernemental

au cours de la deuxième session du Comité
Préparatoire du SMSI (PrepCom II) repré-
sente un pas en avant important dans la
mise en œuvre du principe selon lequel les
gouvernements, le secteur privé et la société
civile constituent des partenaires égaux
pour la conception et la réalisation de la
société de demain.
La création du seul BSC est une étape impor-
tante dans les relations NU/ONG/OSC. C’est
la preuve qu’après plus de 50 ans au cours
desquels les ONG ont certes été consultées
et accréditées auprès des conférences de Na-
tions-Unies, elles ont passé d’un rôle péri-
phérique à un rôle central. Cela est également
dû au fait que la Société civile a pu se struc-
turer efficacement après avoir accompli la
difficile tâche d’identifier les différentes fa-
milles et segments de plus en plus comple-
xes et diversifiées qui la définissent.
Il faudra cependant franchir d’autres éta-
pes afin d’éviter que la Société Civile ne soit
simplement invitée à la table de négocia-
tion dans le contexte de la SMSI pour éla-
borer son document final, ou comme simple
partenaire dans la phase de mise en œuvre,
mais pour s’assurer que sa contribution soit
effectivement entendue .
Alors que la résolution NU AG 56/183 en-
courage les trois acteurs, gouvernements,
Société Civile et secteur privé, de participer
activement au processus du SMSI, la plus-
value que représente un tel partenariat
multiple doit être soulignée.
Le rôle et les responsabilités de chacun de-
vront être clairement définies et respectées

ont tellement besoin de récolter pleinement
les avantages découlant des TIC.
Le secteur privé sait qu’il peut faire beau-
coup pour le succès du SMSI. Car en défini-
tive c’est le secteur privé qui met au point
les technologies de la communication, qui
les commercialise et les applique.
Nous invitons donc le secteur privé à parti-
ciper dans la plus grande mesure possible à
tous les niveaux du SMSI. C’était là le sens
de nos interventions lors de la deuxième réu-
nion du Comité préparatoire (PrepCom-2 ).
Lors des étapes précédentes, cela n’était pas
toujours manifeste.
Cependant, le Groupe de Coordination des
Interlocuteurs Professionnels approuve la
réaction positive des gouvernements devant

Renate Bloem

Ayesha Hassan

les préoccupations exprimées par les repré-
sentants du secteur privé lors de PrepCom-2.
L’admission de certains représentants du
secteur privé en tant qu’observateurs aux
stades ultérieurs des sessions du PrepCom
constitue un autre pas encourageant.
Il est également réjouissant de constater
que certaines priorités du secteur privé ont
été reprises dans la section gouvernemen-
tale des documents préparatoires, ce qui,
de notre point, permet de donner le ton
juste. Nous aimerions cependant que l’im-
portance des forces du marché soit plus clai-
rement reconnue pour atteindre les
objectifs que doit viser le SMSI.
Le Groupe de Coordination des Interlocuteurs
Professionnels (GCIP) est en train de préparer
des commentaires détaillés sur la Déclaration
et le Plan d’action révisés. Il les communi-
quera avant le délai fixé à fin mai, par consé-
quent avant la réunion de l’intersession.
Cette réunion pourra être extrêmement pro-
ductive si les observateurs sont autorisés à
prendre la parole, fournissant ainsi des con-
tributions supplémentaires qui permettront
d’assurer la réussite du SMSI.

Ayesha Hassan
Chambre de commerce internationale, Paris

«Le secteur privé sait qu’il peut faire bea



Tanzanie
Des réfugiés branchés!

K asulu est une petite ville de Tan-
zanie située à plus de 1000 kilomè-
tres la capitale, sans électricité et

aux connections téléphoniques incertaines.
Aujourd’hui néanmoins, grâce à la généro-
sité d’une fondation américaine, le camp de
réfugiés de Kasulu a son centre informati-
que et sa connexion Internet. Deux autres
centres ont aussi été ouverts pour permet-
tre à la population locale environnante de
bénéficier de ce grand pas dans le futur ou
plus exactement dans l’aujourd’hui du
XXIème siècle.
La fondation Global Catalyst, aidée par le
Haut Commissaire des Nations Unies pour
les réfugiés (HCR), a tout organisé de zéro.
Aucun bâtiment n’existe? Qu’à cela ne

tienne, des partenaires sont trouvés pour les
construire. L’électricité manque? Des trésors
d’ingéniosité sont déployés pour mettre en
place des panneaux solaires pour le premier
centre, du bio-gaz pour le deuxième et un
générateur plus classique pour le dernier.
Le centre Internet de camp Mtabila est géré
par les réfugiés eux-mêmes. Un comité de
gestion est créé et il est décidé que le ma-
tin, les 10 ordinateurs serviront pour la for-
mation à distance des élèves du secondaire
et d’autres groupes cibles, en particulier le
groupe des femmes. Les après-midis sont
réservés pour les transmissions Internet des
réfugiés.
En moyenne, 30 réfugiés utilisent ces servi-
ces quotidiennement pour un modeste coût
de 50 cents US. Véritable ouverture sur le
monde, accès extraordinaire à l’infini de l’in-
formation pour ces personnes qui ont tout
perdu. Cisco Systems a mis à la disposition
de ces centres son programme d’ensei-
gnement « Cisco Networking Academy ».
Le programme suivi et terminé avec succès,
les étudiants réfugiés obtiennent un di-
plôme reconnu à travers le monde, formi-
dable sésame pour le futur, moyen privilégié
de réintégration.

(p.ex. par le biais d’un protocole d’accord) y
compris le rôle multiple des ONG/OSC en tant
que démarche novatrice pour les initiateurs
et les organismes de surveillance.
Selon le cas, des mesures visant à renforcer la
confiance par le biais de réunions et de tables
rondes informelles devront être encouragées.
La légitimité des ONG/OSC résulte de leur
responsabilité vis-à-vis de leur base qui com-
prend souvent des groupes marginalisés,
vulnérables et démunis de pouvoir. Les ONG/
OSC vont défendre les préoccupations de ces
derniers dans leurs interactions avec le gou-
vernement et le secteur privé lors de la né-
gociation du plan d’action. Elles veilleront à
ce que les futurs projets tiennent compte des
besoins réels afin de bénéficier effectivement
aux plus démunis. En considérant le SMSI
comme une occasion unique pour faire avan-
cer l’agenda du développement, y compris
les objectifs du Développement du Millé-
naire, les ONG/OSC feront preuve d’un réel
engagement et d’une éthique véritable, s’en-
gageant à en défendre les valeurs humaines
universelles, leur créativité et leur savoir
multiculturels. Tous attendent un processus
novateur du SMSI où leur rôle de partenaire
sera pleinement reconnu.

Renate Bloem
Présidente de la Conférence des ONG (CONGO)

Comment multiplier cette expérience quand
la nourriture, les soins élémentaires ou en-
core l’accès à l’enseignement primaire man-
quent cruellement. Le HCR et ses partenaires,
par manque de moyens financiers, ne peu-
vent qu’assurer le strict minimum et parfois
même pas. Alors faut-il « brancher » les
camps quand tout le reste manque? Les
octets ne nourrissent pas. Que faire?
Et qui sommes-nous pour donner une ré-
ponse ferme et catégorique! Impossible de
trancher de manière rationnelle. Impossible
d’appliquer normes et critères objectifs d’in-
tervention. En guise de réponse, nous ne
pouvons que citer le témoignage de l’un des
réfugiés de Mtabila envoyant récemment
son premier mel au président de la fonda-
tion Global Catalyst : « Je ne sais pas com-
ment vous remercier de nous avoir permis
l’accès à Internet. Avant je me sentais perdu,
oublié du monde. Aujourd’hui j’ai ma ligne
de survie. Je me sens reconnu. Je peux par-
ler au monde extérieur, essayer de retrou-
ver ma famille. Ma vie reprend sens. J’ai
maintenant l’espoir qu’un jour je pourrais
rentrer chez moi… »

Pierre-Bernard Le Bas
Chef de Service/HCR

La moitié des quelque 50 millions de personnes déplacées dans le monde sont des enfants.

aucoup pour le succès du SMSI.» Ayesha Hassan



Le Sommet mondial sur la Société de l’in
formation (SMSI) se déroulera à
Geneva-Palexpo, grand lieu d’exposi-

tion et de manifestations importantes
comme le Salon de l’Auto de Genève, Tele-
com. … Ce lieu offre l’avantage d’être situé
juste à côté de l’aéroport international de
Genève et à 10 minutes en bus du centre-
ville. D’autre part Palexpo est composé de
vastes halles, adjacentes et communicantes,
qui seront aménagées en espaces de confé-
rence pour le Sommet.
Outre le processus politique intergouverne-
mental, qui se tiendra du 10 au 12 décem-
bre dans la halle 1 de Palexpo, le SMSI offrira
l’occasion aux différents acteurs de la société
de l’information de présenter leur point de
vue, leur expertise et leurs attentes, ainsi que
de partager leurs expériences et de créer de
nouveaux partenariats dans le domaine de
l’information et de la communication.
Pour ce faire le gouvernement suisse a dé-
cidé de mettre à disposition différents espa-
ces de rencontre, de discussion et
d’exposition, du 8 au 13 décembre 2003. Ces
espaces seront situés sur les lieux-mêmes du
Sommet politique à Geneva-Palexpo, dans les
halles 2 et 4 ainsi que dans le centre de con-
férence de Palexpo. Ces espaces seront divi-
sés en deux parties.
Deux voies s’offrent aux participants au Som-
met pour organiser un événement :
• Vous êtes à la recherche d’une salle de con-

férence ou d’un espace d’exposition ? Dans
ce cas, vous pouvez adresser vos deman-
des au Bureau du Délégué du Conseil
fédéral pour le SMSI, qui gère les lieux mis
à disposition par la Confédération suisse.
Vous trouverez sur le site Internet de l’Etat
hôte de plus amples informations ainsi que
les modalités concernant la mise à disposi-
tion des lieux (www.wsisgeneva2003.org).

• Autre possibilité : ICT4D Platform, qui est
organisée par la Direction suisse du déve-
loppement et de la coopération (DDC) en
collaboration avec le Global Knowledge
Partnership (GKP) dans toute la halle 4.

Cette plate-forme offre des espaces d’ex-
position et de conférences pour des projets
concrets où les TIC sont mis au service du
développement. Pour plus de renseigne-
ments, veuillez consulter le site Internet :
(www.ict-4d.org).

A ce jour, les organisations suivantes ont
manifesté leur intention d’organiser un évé-
nement : ONU/Département de l’Information
avec l’UER (Forum mondial des médias élec-
troniques), Banque mondiale (Infodev),
UNESCO (table ronde avec des prix Nobel),
UNDP, Commissions économiques régiona-
les de l’ONU, UN ICT TaskForce, Banques ré-
gionales de développement. Différents
offices fédéraux sont également impliqués
(SECO, Office fédéral de la Culture, Groupe

Sommet
de Genève
Comment participer

sur la science et la recherche). Des événe-
ments organisés par la Société civile et le
secteur privé sont également en cours d’or-
ganisation.
L’ensemble des ces événements contribue-
ront de façon essentielle à la visibilité et à la
réussite du Sommet. Quelle que soit l’ap-
partenance des acteurs (organisation inter-
nationale, secteur privé, société civile et
même gouvernement), ils doivent pouvoir
faire entendre leur voix de manière équita-
ble. Pour la Suisse, il est important que tou-
tes les opinions concernant la thématique
du Sommet puissent s’exprimer le plus lar-
gement possible.

Bruno Romazzotti
Secrétariat exécutif suisse pour le SMSI

La première zone sera un espace pour le processus
politique avec la plus grande salle de conférence du
Sommet d’une capacité de 3000 personnes (Halle 1).
La deuxième zone sera un espace pour tous les événements
accessibles aux participants accrédités au Sommet (Halle 2,
Hall d’entrée, Halle 3 et le Centre de conférence).
La troisième zone, ICT4D Platform, sera un espace public
accessible à l’ensemble des participants et au grand public
– (Halle 4).
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